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RAPPORT DE SYNTHESE DES ACTIONS ENTREPRISES A LA SUITE DES 

OBSERVATIONS DE LA CTC 

DE LA COMMUNE DE TAIARAPU-OUEST 

 

Rappel des textes : 

L’article L 272-69 du code des juridictions financières dispose que « dans un délai d’un an à 

compter de la présentation du rapport d’observations définitives à l’organe délibérant, le maire de la 

commune ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) présente, 

devant ce même organe, les actions qu’il a entreprises à la suite des observations de la chambre 

territoriale des comptes (CTC). » 

Il retient ensuite que « ce rapport est communiqué à cette dernière, qui fait une synthèse 

annuelle des rapports qui lui sont communiqués et la transmet à la Cour des comptes en vue de la 

présentation prescrite à l’article L.143-10-1 ». 
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PLAN DU RAPPORT DE SYNTHESE 

DES ACTIONS ENTREPRISES 
 

Le rapport comportant les observations définitives de la chambre territoriale des comptes sur la gestion 

de la Commune de Taiarapu-ouest concernant les exercices 2015 à 2020, a été présenté à l’assemblée délibérante 

le 27/09/2021 conformément au procès-verbal ci-joint. 

L’article L.272-69 du code des juridictions financières dispose que « dans un délai d’un an à compter de 

la présentation du rapport d’observations définitives à l’organe délibérant, le maire de la commune présente, 

devant ce même organe, les actions entreprises à la suite des observations de la chambre territoriale des 

comptes ». 

Dans ce cadre, le présent rapport précise les suites données, d’une part, aux recommandations 

expressément formulées dans le rapport définitif de la CTC, et d’autre part, aux observations qui ont été 

mentionnées comme pistes d’amélioration. 

 

I – Mise en œuvre des recommandations formulées par la chambre territoriale 

des comptes. 
 

Intitulé de la recommandation n°01 :Actualiser dès 2021, les dotations aux provisions. 

En application de l’article L.2321-2 du CGCT, les dotations aux provisions sont des dépenses obligatoires. 

L’article R.2321-2 du même code, précise qu’une provision doit être constituée par délibération de l’assemblée 

délibérante dans les cas suivants : 

 Dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la commune ; 

 

 Dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au Livre VI du code de commerce, pour les garanties 

d’emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les participations en capital accordés par la 

commune à l’organisme faisant l’objet de la procédure collective ; 

 

 Lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les diligences 

faites par le comptable public. 

 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1) Nécessité d’actualiser la provision pour dépréciation d’actifs au vu des restes à recouvrer au 31/12/2019 

ainsi que pour 2015-2020. 

2) Admettre en non-valeur les créances irrécouvrables 

3)  Provisionner les forts risques financiers liés à des contentieux de première instance  

 En matière de contentieux : 

Pour l’heure, les risques encourus pour la commune restent faibles toutefois la commune a prévu de mettre en 

place des dotations aux provisions au fil de l’eau et en fonction des besoins, pour faire face aux frais de 

contentieux, les risques étant difficilement prévisibles. 
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- Contentieux en cours et clos 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Avis de la direction des affaires financières : 

La commune se doit de prévoir des dotations pour pallier les risques de contentieux, les restes à 

recouvrer notamment quand il y a des décès des usagers. En matière de créance notamment pour les 

redevances, une délibération a été votée en décembre 2021 pour tout ce qui est admission en non-valeur 

(extrait de délibération n°88/2021CTO) relative à la reprise de provisions aux fins d’apurement des 

restes antérieurs à 2009 pour un montant de 9.210.480 FCFP pour respecter le principe de sincérité des 

comptes. 

 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

Pour le reste des exercices suivants, nous travaillons en étroite collaboration avec le comptable public 

sur la fiabilité des éléments relatifs aux créances douteuses. 

 Liste des pièces justificatives : 

Ext de délibération n°88/2021CTO 
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Intitulé de la recommandation n°02 : Se doter d’ici la fin de l’année, d’un inventaire physique exhaustif. 

Afin de permettre au Maire de disposer d’un outil d’amélioration de sa stratégie patrimoniale et de constituer une 

aide au pilotage et à la prévision budgétaire, il convient de : 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1) Mettre en place un état de l’actif ou état des flux d’immobilisations co-signés par 

l’ordonnateur et le comptable dans les meilleurs délais. 

2) Présenter un inventaire exhaustif et actualisé pour permettre d’établir un état physique complet 

du patrimoine communal et par conséquent sa valorisation financière. 

3) Etablir un tableau de synthèse de l’inventaire physique exhaustif et actualisé, comme outil de 

pilotage, permettant la concordance avec l’actif immobilisé entre la comptabilité de 

l’ordonnateur et celle du comptable public. 

 Avis de la direction des affaires financières : 

Un état d’actif est transmis chaque année au comptable public cependant, la Chambre a 

sollicité un état d’actif détaillé à la commune.  

 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délais sont proposés pour pallier ces manques et comment ? 

Pour y répondre, de manière efficace, il convenait de regrouper les actifs et de les recenser. 

Depuis peu, la collectivité s’est dotée d’un service d’approvisionnement afin d’organiser au 

mieux toutes les entrées et sorties de matériels des services communaux et de recenser les 

actifs existants. Un inventaire physique sera établit en fin d’année avec les différents services. 

Nous prévoyons d’ici mi 2023 de finaliser cet état en étroite collaboration avec les services de 

la Trésorerie des Iles du vent. 

 

 Liste des pièces justificatives : 
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Intitulé de la recommandation n°03 : Procéder, dès 2021, au rattachement des charges et des produits 

Le rattachement des charges et des produits à l'exercice est effectué en application du principe 

d'indépendance des exercices, ou encore du principe d'annualité. Il vise à faire apparaître dans le 

résultat d'un exercice donné les charges et les produits qui s'y rapportent, et ceux-là seulement. 

Il a pour objet de réintégrer, dans le compte de résultat (la section de fonctionnement), toutes les 

charges correspondant à des services faits et tous les produits correspondant à des droits acquis, nés au 

cours d'un exercice, mais qui n'ont pu être comptabilisés (factures non établies, échéance qui intervient 

après la clôture de l'exercice, etc.). Il convient, dorénavant, d'intégrer dans le résultat annuel les 

charges correspondant à des services faits et tous les produits correspondant à des droits acquis au 

cours de l'exercice considéré en raison, notamment pour les dépenses, de la non-réception de la facture 

par l'ordonnateur. 

Le rattachement ne vise que la seule section de fonctionnement, afin de dégager le résultat comptable 

de l'exercice. Il ne présente véritablement d'intérêt que s'il a une influence significative sur le résultat. 

Par ailleurs, ce principe est considéré comme respecté s'il est bien réglé douze mois de dépenses sur 

l'exercice annuel, ce sans exiger que ce soit obligatoirement les mois de janvier à décembre. En 

revanche, il ne concerne pas la section d'investissement, qui peut faire apparaître des restes à réaliser, 

correspondant aux dépenses d'investissement engagées non mandatées et aux recettes d'investissement 

certaines à réaliser. 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1) Prendre le temps de procéder au rattachement des charges et des produits chaque année  

2) Etablir un tableau de synthèse de l’inventaire physique exhaustif et actualisé, comme outil de 

pilotage, permettant la concordance avec l’actif immobilisé entre la comptabilité de 

l’ordonnateur et celle du comptable public. 

Avis de la direction des affaires financières : 

Le principe d’annualité des dépenses oblige la collectivité à rattacher ses dépenses sur une année 

civile. Pour cela une politique d’engagement doit être mise en place. 

Une méconnaissance également du nouveau logiciel, nous a également pénalisés dans la réalisation de 

la procédure de rattachement. 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

Quelles procédures sont proposées pour pallier ces manques et dans quels délais? 

Nous prévoyons d’abonder au mieux les chapitres de façon à pouvoir rattacher l’ensemble des charges 

et produits engagés sur l’année N (principe d’annuité). 

Liste des pièces justificatives : 
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Intitulé de la recommandation n°04 :Mettre en œuvre, dès 2021, une procédure interne permettant la 

comptabilisation des travaux en régie. 

La chambre territoriale des comptes a mis en évidence l’absence de mandat en dépense 

d’investissement destiné à intégrer les travaux en section d’investissement et un titre en recette de 

fonctionnement destiné à neutraliser les charges constatées durant l’exercice à la section de 

fonctionnement. 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1) Comptabiliser les travaux en régie après recensement précis des immobilisations produites, en 

engagement ou mandatées en dépense. 

2) Reprendre l’intégralité des éléments de comptabilisation des travaux en régie (Renseigner 

chaque opération, le nombre d’heures travaillées, détailler les catégories, les fournitures 

utilisées) 

3) Etablir des états spécifiques en fin d’exercice pour justifier le transfert des dépenses de la 

section de fonctionnement à la section d’investissement. L’état des travaux en régie, doit 

développer le montant des dépenses par compte d’imputation budgétaire de la classe 6,  et 

mentionner le numéro de mandat concerné. Le montant des dépenses se rapportant au travail 

ou à l’opération doit être reporté sur chaque état. 

4) Pour les dépenses de main d’œuvre, un décompte des heures travaillées précisant les tarifs 

horaires retenus selon la catégorie du personnel utilisé, doit être établit. 

 Avis de la direction des affaires financières : 

Notre programme actuel, « SEDIT Gestion financière » permet de gérer les flux concernant les 

dépenses de fournitures pour les travaux en régie. Par contre, pour la gestion du personnel 

communal, le service des finances élabore actuellement en partenariat avec la direction du  

service technique, une fiche d’intervention type permettant aux services de la spécialité 

technique de consigner les heures réalisées dans les différentes missions entreprises.  

 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

Dès que cet aspect sera prêt, nous pourrions procéder rapidement à la valorisation des travaux 

en régie et améliorer ainsi le budget communal. Les délais nous portent à janvier 2023. 

 

 Liste des pièces justificatives : 
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En application de l’article L.2122-22 du CGCT (applicable en PF art L.2573-6°, le maire peut, par 

délégation du conseil municipal être chargé pour la durée de son mandat, d’un ensemble de décisions 

notamment dans les domaines patrimoniaux, financiers (emprunts), contentieux et de marché publics. 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1) Présenter un compte rendu en réunion de conseil municipal au moins une fois par trimestre 

selon la fréquence des décisions, oralement, ou bien sous forme de relevé des décisions 

distribué aux conseillers municipaux.  

2) Le mentionner dans les PV des conseils municipaux chaque fois que nécessaire. 

Avis de la direction générale des services: 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

Les comptes rendus des décisions et arrêtés du Maire, sont régulièrement présentés en réunion 

de conseil municipal et transmis sous forme de relevés récapitulatif depuis 2022. 

 

 

 Liste des pièces justificatives : 

- Voir PV des CM. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Intitulé de la recommandation n°05 : Rendre compte, dès 2021, des décisions prises dans les domaines 

délégués par le conseil municipal. 
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Intitulé de la recommandation n°06 : Délibérer, dès 2021, sur la nomenclature homogène des achats. 

Pour les achats et les services, le code des marchés publics de PF, impose de mettre en place une 

procédure garantissant la computation des seuils des marchés ; Réalisée par feuille d’achats 

homogènes,  et non plus par fournisseurs  conformément à l’article LP.223-5 du CMP), un 

recensement en amont des besoins doit permettre d’apprécier une évaluation globale des achats et 

d’initier des procédures d’achats adaptées. 

 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

Veiller à décliner une nomenclature spécifique afin de permettre de procéder à la computation des 

seuils pour les besoins homogènes et l’examen rétrospectif des dépenses de fonctionnement et la mise 

en œuvre des marchés selon les bonnes procédures 

 

Avis de la direction des affaires financières : 

Suite à l’application du code des marchés publics, les seuils faisant, il fallait revoir l’organisation des services en 

termes de marché public.  

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

Le logiciel de gestion financière que nous possédons « SEDIT-Gestion financière » propose déjà une 

nomenclature des achats. Par contre, nous travaillons en parallèle avec la direction des marchés publics 

sur l’adaptation de ladite nomenclature afin d’éviter d’éventuelles doublons ou de familles d’articles 

inappropriés. 

 

 

 

 

 Liste des pièces justificatives : 
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Il ressort de l’examen de la chambre territoriale des comptes, que : 

- Aucune association ne tient de compte de résultat et de bilan conformes au plan comptable 

général excepté l’association cantine scolaire de Vairao qui fournit un bilan minimum des 

dépenses et recettes dans un fichier Excel sommaire, sans numéro de compte. Il ressort que ce 

type de suivi ne permet pas la traçabilité des informations comptables. 

- Les comptes des cantines ne sont pas certifiés. 

- Le CM décide d’octroyer des subventions sans vraiment détenir les informations des exercices 

précédents. 

- Pas ou peu d’objectifs de maîtrise des dépenses ni d’indicateurs de qualité en contrepartie de 

la subvention accordée pour la restauration des enfants. 

 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1) Tracer davantage les modalités de demande de subvention  

2) Fixer des critères d’attribution objectifs 

3) Procéder à un contrôle approfondi de l’usage des subventions accordées, avant de procéder à 

un nouveau subventionnement. 

Avis de la direction des affaires financières : 

Depuis l’année 2021, les critères d’attribution ont été revus de manière à rendre homogène et cohérent l’octroi 

des subventions aux associations.  

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

Depuis 2021, la commission des finances a renforcé les critères d’attribution en termes de subventions 

communales en faveur des associations.  

Les critères sont les suivants : 

 L’intérêt général 

 L’objet de l’association (culturelle, sportive, environnement, etc…) 

 Le calendrier des actions qu’elle souhaite mener dans le courant de l’année 

 Le nombre d’adhérents et ou licenciés 

 Les bilans financiers des années précédentes et le bilan prévisionnel de l’année N° 

 Les justificatifs (factures) de paiement en lien avec le montant de la subvention communale perçue 

antérieurement 

 Une convention est formalisée entre la commune et l’association en rappelant les termes et notamment 

les obligations qui en découlent. 

 Formules de calcul et de pondération appliquées. 

 

Liste des pièces justificatives : 

 

Intitulé de la recommandation n°07 : Contrôler, dès 2021, l’usage des subventions accordées. 
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Les budgets ne sont pas exhaustifs et ne comprennent pas l’intégralité des charges de personnel 

puisque quelques agents dépendent du budget principal. Il en découle un manque de sincérité 

budgétaire. Aucun emprunt n’apparaît dans les comptes annexes et par conséquent le budget principal 

s’endette. 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1-Prendre en compte une quotte part de l’emprunt sur les budgets annexes 

2-Adopter une plus grande rigueur dans la tenue des budgets annexes et tendre vers une sincérité des budgets 

 

Avis de la direction des finances: 

Le constat est que le budget principal est sollicité pour équilibrer les budgets annexes, alors même, que 

ces derniers doivent fonctionner de manière autonome. En matière d’emprunts, il est vrai que lorsque 

la collectivité a souscrit des emprunts, ces montants étaient destinés à financer des opérations 

d’investissement des budgets annexes, le tout ayant été souscrit et retracé budgétairement sur le budget 

principal. 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

A l’avenir, les futurs emprunts qui serviront à financer des opérations des services 

environnementaux, seront prévus au sein de leurs budgets respectifs. Les subventions 

d’équipements provenant du budget principal seront donc proscrites. 

Pour ce qui est du personnel, le mode opératoire reste à définir afin de respecter au mieux les 

principes budgétaires et tendre ainsi vers une autonomie totale du budget.  

 

 Liste des pièces justificatives : 

En pièce jointe : copie PV du CE à la date du 27/01/2022, page 4-7.  

Point 2 : Présentation du budget primitif 2022. Eau et OM. 

 

 

 

 

 

Intitulé de la recommandation n°08 : Retracer, dès 2021, exhaustivement les coûts des services 

environnementaux dans les budgets annexes dédiés. 
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Sur le fondement de l’article L.2224-5 du CGCT, dès lors que la commune procède à l’enlèvement des 

déchets, la RPQS est obligatoire et le maire a le devoir de présenter au conseil municipal, un 

RAPPORT ANNUEL SUR LE SPRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DUDIT SERVICE. 

De ce fait, sur les deux services environnementaux, les recommandations de la chambre territoriale des 

comptes a recommandé d’améliorer la relation avec les usagers, en se fondant sur  ce règlement de 

service fixant les droits des abonnés, notamment celui d’être informé, et leurs obligations, parmi 

lesquelles celle de payer le prix du service rendu. 

Ce document doit définir en fonction des conditions locales, les prestations assurées par le service 

ainsi que les obligations respectives de l’exploitant, des abonnés, des usagers et des propriétaires. 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1     - Etablir un RPQS de l’eau et le communiquer  

 

Avis de la direction des services techniques : 

Proposition de renforcer le règlement par un éventail de tarification à inclure dans le règlement, à 

soumettre au conseil d’exploitation de l’eau pour avis et validation. 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

Le règlement intérieur du service de l’eau a été voté le 27 septembre 2021, en conseil 

municipal et sera accessible en ligne dans les jours qui arrivent. Le site internet de la commune 

devant être réactivé le 27 septembre 2022. 

Une page sera dédiée au coût des services, selon la taille du branchement et des travaux à 

réaliser. 

 

 

 Liste des pièces justificatives : 

Ext de délibération N°78/2021/CTO du 27/09/2021 

 

 

 

 

Intitulé de la recommandation n°09 : Pour le service de l’eau, produire dès 2021 le règlement et le 

rapport sur le prix et la qualité des services (RPQS) selon les normes attendues. 
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Sur le fondement de l’article L.2224-5 du CGCT, dès lors que la commune procède à l’enlèvement des 

déchets, la RPQS est obligatoire et le maire a le devoir de présenter au conseil municipal, un 

RAPPORT ANNUEL SUR LE SPRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DUDIT SERVICE. 

De ce fait, sur les deux services environnementaux, les recommandations de la chambre territoriale des 

comptes a recommandé d’améliorer la relation avec les usagers, en se fondant sur  ce règlement de 

service fixant les droits des abonnés, notamment celui d’être informé, et leurs obligations, parmi 

lesquelles celle de payer le prix du service rendu.  

Ce document doit définir en fonction des conditions locales, les prestations assurées par le service 

ainsi que les obligations respectives de l’exploitant, des abonnés, des usagers et des propriétaires. 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1     - Etablir un RPQS des ordures ménagères et le communiquer  

 

 

Avis de la direction des services techniques: 

Propositions à soumettrede renforcer le règlement par un éventail de tarification à inclure dans le 

règlement au conseil d’exploitation des OM pour avis et validation. 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

Le règlement intérieur du service des ordures ménagères a été voté le 07/02/2022, en conseil 

municipal et sera accessible en ligne dans les jours qui arrivent. Le site internet de la 

commune devant être activé le 27/09/2022. 

Une page sera dédiée au coût des services, selon la taille du branchement. 

 

 

 

 

 Liste des pièces justificatives : 

Ext de délibération N°10/2022/CTO du 07/02/2022 

 

Intitulé de la recommandation n°10 : Pour le service des ordures ménagères, produire dès 2021 le 

règlement et le RPQS selon les normes attendues. 
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Alors que le conseil d’exploitation a bien envisagé chaque année, l’augmentation du coût réel de 

laredevance, aucune réévaluation significative n’a été effectuée.  La chambre territoriale des comptes a 

rappelé que la commune est compétente en matière de tarification, pourrait entamer une réflexion sur 

la modulation des prix en fonction des ressources redevables (tarif social) et qu’elle pourrait également 

solliciter le Pays en ce sens. 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1       - La Commune est invitée à dégager un excédent en fonctionnement et à réduire les subventions du budget     

principal en appliquant le coût réel de la redevance. 

 

Avis de la direction des services techniques : 

Le conseil d’exploitation s’est penché sur ce sujet et a fait des propositions qui n’ont pas été validées 

par le conseil municipal. 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

Une proposition portée par le conseil d’exploitation visait une augmentation progressive de la 

redevance des ordures ménagères de la manière suivante : 

1- Augmenter progressivement tous les ans la redevance à partir de 2022 :  

1.1 Pour les maisons d’habitation : 

 Redevance en Eau : une augmentation de 1.000 F 

 Installer des compteurs chez les gros consommateurs. Etablir la liste. 

 Recenser les piscines et facturer. 

 
 Note : non approuvé par le CM. 

1.2 Recouvrement des impayés en adresse géographique. 

1.3 L’attribution d’une aide aux familles en difficultés financières par le service social dans 

l’attente d’un retour du Pays. (Gestion de leur budget) PV CE Eau du 21/03/2022, page 2. 

1.4 Appliquer la facture des réparations sur le réseau de distribution aux destinataires 

concernés (entreprises de curage et travaux sur la voie publique). 

 

 Liste des pièces justificatives : 

- Copie PV du CE Eau du 27/01/2022. 

 

Intitulé de la recommandation n°11 : Procéder, dès 2021, à une modulation tarifaire pour tendre à 

l’équilibre progressif du service de l’eau. 
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Intitulé de la recommandation n°12 : Procéder, dès 2021, à une modulation tarifaire pour tendre à 

l’équilibre progressif du service des ordures ménagères. 

 
Contexte actuel : La tarification des ordures ménagères de la commune de Taiarapu-Ouest dispose 

d’un conseil d’exploitation des ordures ménagères chargé de proposer significativement, les tarifs et 

tendre vers une autonomie vis-à-vis du budget principal. À l’heure actuelle, la tarification des ordures 

ménagères n’a pas évoluée et, dans le cas d’un forfait annuel, elle se distingue de la manière suivante : 

- 9 000 F CPF /ans pour tous usagers 

- 15 000 F CPF/ans pour tous les professionnels 

 

 2013 2019 

Forfait annuel (en F CFP) 

Maison d’habitation 9000 9000 

Snacks 15000 15000 

Commerces 15000 15000 

Pension 15000 15000 

Station 10000 10000 

Auberge/Société 15000 15000 

Par prestations (en F CPF) 

Déchets verts ou encombrants 

(2m3) 
2000 2500+1250/m3 

Carcasse (une) 10000 10000 

Forains (1 camion)  1700/tonne 

Source : dernier ROD Taiarapu-Ouest et délibérations. 

 

Plusieurs recommandations soulevées par la Chambre : 

1      -La Commune est invitée à dégager un excédent en fonctionnement et à réduire les subventions du budget     

principal en appliquant le coût réel de la redevance. 

2      -S’appuyer sur l’estimation des redevances à fixer selon l’audit de 2017 ( en FCP) 

Type de 

producteur 

Nombre Redevance Redevance Redevance Redevance Redevance 

Maison et 

appartements 

d’habitation 

3400 15900 16000 15100 15200 15200 

Commerces et 

industries 

13 26500 26700 25200 25400 25300 

Hôtels 

pensions de 

famille ou 

retraite 

7 26500 26700 25200 25400 25300 

Etablissement 

de soin, 

cabinets 

médicaux 

3 26500 26700 25200 25400 25300 

Stations 

essence 

1 17700 17800 16800 16900 16900 

Total  54 687 200 55 031 900 51 946 400 52 281 100 52 278 800 

 

 

 RF
haut-commissariat de Polynésie Française

Contrôle de légalité
Date de réception de l'AR: 28/09/2022

987-200013779-20220927-46_2022_CTO-AU



POLYNÉSIE FRANÇAISE             RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Subdivision des Îles du Vent                      Liberté –Égalité – Fraternité 

 
 

 15 

Avis de la direction des services des ordures ménagères : 

Les propositions pour répondre aux recommandations sont nombreuses mais non abouties. Elles se 

distinguent de plusieurs manières  comme expliquées  

 Avis de la direction des affaires financières : 

DEGRE DE MISE EN ŒUVRE : 

- Total  

- Partiel  

- En cours 

- Mise en œuvre incomplète 

- Sans objet 

 

 Quel délai est proposé pour pallier ces manques et comment ? 

1.1 Redevance en OM :  

 Une augmentation de 1.000 F soit 10.000 F l’année pour le simple usager 

 Pour les commerces : une augmentation de 5.000 F soit 20.000 F l’année. 

 Pour les stations de service : une augmentation de 2.000 F soit 12.000 F l’année. 

 Faire une étude sur le tonnage des déchets ménagers par secteur et par commerces. 

Note : Proposition non approuvée par le CM. 

Rediscutée au CE OM du 21/03/2022 – Page 2.  

1.2 Recouvrement des impayés en adresse géographique. 

Des réunions de travail liées au recouvrement des redevances, sont organisées avec les mairies 

annexes. Des sources d’améliorations en sont ressorties dont celle d’ouvrir un bureau des taxes 

dont la mission est de recenser les actions, à mettre en place, pour créer de la recette. 

Une autre proposition visant le recrutement d’agents à temps partiel voire par intérim est 

également proposée. Des échanges ont eu lieu en ce sens avec une société de la place. 

 

1.2 L’attribution d’une aide aux familles en difficulté financière par le service social  

Une loi de pays est en cours d’élaboration afin de partager la compétence des affaires sociales 

avec les communes. Des échanges avec le SPCPF sont organisés, dont la mission est de définir 

les critères de cette collaboration. La commune envisage à long terme d’instaurer des 

procédures visant à fixer un montant social pour les redevances.  

 

 Liste des pièces justificatives : 

Copie PV du CE OM du 27/01/2022. 

Copie PV CE OM du 21/03/2022 

Ext de délibération n°10/2022/ CTO du 07 février 2022. 
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